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Pendant longtemps, le service public fut une notion permettant de 
déterminer la compétence du juge administratif. Mais, la création des 
services publics industriels et commerciaux (SPIC) soumis majoritairement 
à la compétence des tribunaux judiciaires mis fin à cette fonction. Pour 
autant, il existe un coeur de principes communs à tous les services public : 
la continuité, l'adaptabilité et l'égalité. C’est ce dernier principe qui est en 
cause en l’espèce. 

Dans cette affaire, la jeune Sanchez a bénéficié d’une dérogation à la 
carte scolaire pour aller étudier l’espagnol dans un établissement qui n’est 
pas celui auquel elle est normalement rattachée. N’ayant pas obtenu la 
gratuité du transport scolaire, ses parents ont décidé de demander au 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne la décharge de 
l’obligation de payer les frais de transport mis à leur charge par le 
département des Ardennes. Le 19 octobre 2006, le tribunal administratif 
accède à leur demande au motif que rien ne justifiait une telle entorse au 
principe d’égalité. 

Dans une acception simple, le principe d’égalité signifie que tout le monde 
soit traité de la même façon. La réalité étant très complexe, le droit 
administratif ne saurait s’accommoder  d’une telle définition. Le juge a 
donc admis que des différences de traitement puisse être opérée dans 
certaines hypothèses. Il en va, ainsi, lorsque existe des différences de 
situation entre les usagers du service public ou encore lorsque existe une 
nécessité d’intérêt général en rapport avec l’objet du service public. Dans 
cette affaire, la gratuité du transport scolaire était accordée aux élèves 
ayant le même problème que le jeune Sanchez, à la différence qu’il 
fréquentait des établissement privés. Le juge estime qu’il n’existe aucune 
différence de situation, ni aucune nécessité d’intérêt général justifiant 
une telle différence de traitement entre les deux catégorie d’élèves. 

Il convient donc d’essayer, dans une première partie, de définir la principe 
d’égalité (I), et, dans une seconde partie, d’analyser la décision rendue par 
le juge le 19 octobre 2002. 
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I – Essai de définition du principe d’égalité 

  

Le principe d’égalité constitue un principe fondamental (A). Il connaît 
certaines modalités d’application (B). 

  

  

A – Un principe fondamental 

  

Le principe d’égalité est une des trois lois de Rolland (1), sa définition 
mérite quelques explications (2) 

  

1 -  Une loi de Rolland 

  

C’est le professeur Louis Rolland qui a théorisé les trois grands principes 
qui gouvernent le fonctionnement des service publics. C’est, ainsi, que 
l’on retrouve le principe d’adaptabilité qui justifie que des modifications 
puissent être apportées au fonctionnement ou à l’organisation des 
services public afin de satisfaire au mieux l’intérêt général. Quant, au 
principe de continuité, il signifie que le service fonctionnel de façon 
ponctuelle sans autre interruption que celles prévues par la 
réglementation. C’est ce dernier principe qui justifie les restrictions 
apportées au droit de grève, ces dernières s’appréciant en fonction de 
l’objet du service. 

Qu’en est-il du principe d’égalité ? 

  

2 – La définition du principe 

  

Corollaire du principe d’égalité devant la loi ou devant les charges 
publiques, ce principe a, comme le principe de continuité, fait l’objet de 



 

consécrations jurisprudentielles. C’est, ainsi, un principe général du droit 
(CE, sect., 9/03/1951, Société des concerts du conservatoire) et un 
principe à valeur constitutionnelle (CC, 12/07/1979, Loi sur les ponts à 
péage). 

Il concerne aussi bien l’accès au service public que le fonctionnement du 
service public, et s’applique aux agents (égalité dans l’accès aux emploi 
publics) et aux usagers. 

Le principe d’égalité peut d’abord s’entendre de façon arithmétique : il y a 
traitement identique de tout le monde. La conception retenue par la juge 
administratif correspond à une égalité proportionnelle : à situation 
identique, traitement identique ; à situation différente, possibilité de 
traitement différent. En effet, l’Administration n’est pas obligée de traiter 
différemment des personnes placées dans des situations différentes ; il 
n’existe, ainsi, pas de droit à la différence (CE, 22/11/1999, Roland). Ainsi, 
se justifie la différence avec la discrimination positive. En revanche, toutes 
les personnes placées dans la même situation doivent être traitées de la 
même façon, comme en l’espèce. 

Cette conception appelle différentes modalités d’application. 

  

  

B – Les modalités d’application du principe 

  

Le principe d’égalité admet des différences de traitements dans trois cas 
(1). Des considérations liés à l’objet du service sont susceptibles d’influer 
sur l’application des ces principes (2). 

  

1 – Les possibilités de traitements différents 

  

C’est à l’occasion d’un arrêt, désormais célèbre, sur le transport par bac 
vers l’île de Ré que le Conseil d’Etat a précisé les modalités d’application 
du principe. Il a, ainsi, distingué trois cas où une différence de traitement 
est possible (CE, sect., 10/05/1974, Denoyez et Chorques). 

Le premier correspond au cas où la discrimination est fondée sur une 
disposition législative : la différence de traitement est alors la 
conséquence nécessaire d’une loi. 



 

Le second cas concerne L’hypothèse où existe une différence de situation. 
Pour être rempli, ce critère suppose que la différence de situation soit 
appréciable, objective et en rapport avec l’objet ou les conditions 
d’exploitation du service. 

La dernière hypothèse est celle où existe une nécessité d’intérêt général 
en rapport avec l’objet ou les conditions d’exploitation du service. Comme 
en matière d’identification du service public, cette dernière condition est 
susceptible de varier avec le temps. En effet, si l’intérêt général est une 
notion fondamentale du droit administratif, c’est aussi la plus difficile à 
définir. S’il ne s’oppose pas toujours à l’intérêt particulier, sa définition ne 
peut se ramener à la simple somme des intérêts particuliers. Ce qui le 
caractérise est son caractère fortement malléable qui lui permet de 
s’adapter à l’évolution de la société. L’intérêt général apparaît, alors, 
comme une notion caractérisant les activités auxquelles la société dans 
son ensemble attache de l’importance. Et c’est au juge qu’il revient, à 
défaut d’intervention législative, de décider quelle activité est digne de 
cette reconnaissance. Il tient compte pour cela des aspirations de la 
société et de l’évolution croissante des besoins collectifs. Autant de 
considérations qui expliquent qu’aujourd’hui cette notion recouvre des 
activités beaucoup plus nombreuses et variées qu’il y a un siècle. 

L’application de ces critères est susceptibles de varier en fonction de 
l’objet du service. 

  

2 – Les variations en matière SPA communaux facultatifs 

  

Dans ce domaine, le juge administratif combine trois éléments pour 
déterminer sa décision. Le premier concerne bien sûr le motif de 
discrimination utilisé : différence de situation ou nécessité d’intérêt 
général. Le second concerne l’objet du service : social ou culturel. Et, le 
troisième a trait au critère utilisé pour la différence de traitement : 
domicile ou revenu. Tous ces éléments se combinent pour donner autant 
de solutions qu’il y a de combinaison possible. En d’autres termes, 
lorsqu’il a à juger une différence de traitement concernant de tels 
services, le juge appréhende les motif de discrimination utilisés en 
fonction du critère utilisé et de l’objet du service. Si, à l’origine, le juge 
admettait plus facilement la discrimination lorsque l’objet du service était 
social, il n’en va plus de même de nos jours. En revanche, la discrimination 
sera plus facilement admise lorsque le critère de discrimination utilisé est 



 

le domicile par opposition au revenu. En effet, dans le cas du domicile, le 
juge considère que la personne est liée fiscalement à la commune. 
Autrement dit, elle contribue au budget communal. La juge est donc 
enclin à admettre plus facilement la différence de traitement. 

Ces considérations étant faites, il est possible, à présent, d’analyser la 
position du juge administratif retenue en l’espèce. 

  

II – Une dérogation à la carte scolaire ne justifie pas une discrimination 
tarifaire 

  

Dans cette affaire, le juge n’admet ni l’existence d’une différence de 
situation (A), ni l’existence d’une nécessité d’intérêt général (B). 

  

  

A – L’absence de différence de situation 

  

Cette notion mérite quelques explications (1) avant d’en venir au cas 
d’espèce (2). 

  

1 – La notion de différence de situation 

  

Cette analyse sera illustrée par l’exemple de la différence de tarifs opérée 
dans l’accès à une école municipale de musique et basée sur la différence 
de revenu des familles (CE, sect., 26/04/1985, Ville de Tarbes). Le juge 
n’avait pas, dans cette affaire, reconnu de différence de situation en 
raison de la nécessité d’un barème pour appréhender les différences de 
revenu. Pour qu’il y ait différence de situation, trois conditions 
cumulatives doivent, ainsi, être remplies. 

Il faut d’abord que la différence de situation soit appréciable, c’est-à-dire 
suffisamment nette et tranchée. Un barème ne satisfait pas cette 
condition car les effets de seuil ont pour conséquence que des personnes 
se trouvant dans des situations proches seront traités de façon différente. 



 

La différence doit ensuite être objective c’est-à-dire résulter d’éléments 
rationnels et préétablis. Or, un barème résulte d’un choix discrétionnaire 
effectué par l’Administration, les seuils sont fixés de façon abstraite. 

La différence doit, enfin, être en rapport avec l’objet ou les conditions 
d’exploitation du service. Ce qui signifie que le critère retenu pour 
marquer la différence de situation doit avoir un lien avec l’objet du service 
en cause. Là encore, les différences de revenu n’ont pas de rapport avec 
l’enseignement de la musique. 

Les critères de la différence de situation ne sont donc pas remplis dans 
l’affaire Ville de Tarbes. Il en va de même dans l’affaire étudiée. 

  

2 – La solution du 19 octobre 2006 

  

Le juge estime, en l’espèce, que le fait de fréquenter un établissement 
public autre que celui de son secteur de rattachement n’est pas de nature 
à créer une différence de situation justifiant la non gratuité du transport 
scolaire. Cette solution peut paraître audacieuse dans la mesure où le 
Conseil d’Etat a déjà admis que le fait d’être hors carte scolaire est une 
différence de situation légitimant une discrimination tarifaire (CE, 
19/06/1992, Département du Puy-de-Dôme). Il est vrai que la Haute 
juridiction a, quelques années plus tard, reconnu légal le fait de n’assurer 
la gratuité des transports qu’aux seuls élèves orientés vers une filière 
d’enseignement n’existant pas dans l’établissement de 
rattachement.  C’est cette solution qui semble avoir inspiré le tribunal 
administratif en l’espèce. En effet, la jeune Sanchez a obtenu cette 
dérogation à la carte scolaire parce qu’une discipline n’était pas enseignée 
dans son secteur de rattachement. 

De plus, par une délibération en date du 19 septembre 2001, le 
département des Ardennes admis la gratuité des transports scolaires 
pour  des élèves étant dans la même cas de figure que la jeune Sanchez, à 
la différence que ces élèves fréquentaientt des établissements privées. 
Par cette décision, le juge estime qu’il n’existe pas de différence de 
situation entre des élèves fréquentant un établissement privé et ceux 
fréquentant un établissement public. Etant dans la même situation, la 
jeune Sanchez doit donc être traitée de la même façon. 

La solution est la même quant à la seconde possibilité de discrimination. 

  



 

  

B – L’absence de nécessité d’intérêt général 

  

Comme précédemment, cette notion mérite d’être définie (1) avant d’en 
venir au cas d’espèce (2). 

  

1 -  Définition de la nécessité d’intérêt général 

  

Dans l’affaire Ville de Tarbes, le juge administratif n’avait pas reconnu 
l’existence d’une nécessité d’intérêt général justifiant une discrimination 
tarifaire en fonction des ressources des familles. En d’autres termes, 
permettre au plus grand nombre d’accéder à l’enseignement de la 
musique ne lui paraissait pas suffisamment important pour justifier une 
telle discrimination. Cette position rejoint celle que le juge administratif 
avait pris à l’égard du théâtre dans les années vingt en considérant que 
cette activité n’était pas un service public, position abandonnée 
aujourd’hui. Cet exemple démontre bien le caractère évolutif de la notion 
d’intérêt général. Ces considérations expliquent que le juge ait changé de 
position en 1997( CE, sect., 29/12/1997, Commune de Nanterre). En effet, 
en douze ans l’attitude de la société à l’égard des activités culturelles a 
considérablement changé. Ces activités sont apparus comme des moyens 
particulièrement efficaces pour résoudre ce que plus tard l’on appellera la 
fracture sociale. Le juge devait logiquement tenir compte de ces 
évolutions en reconnaissant qu’il existe une nécessité d’intérêt général à 
ce que le plus grand nombre de personnes, même les plus pauvres, 
accèdent à l’enseignement de la musique. Cette jurisprudence sera, 
d’ailleurs, consacrée par la loi de lutte contre les exclusions de 1998. 

  

2 – La solution du 19 octobre 2006 

  

Le juge estime, en l’espèce, qu’il n’existe aucune nécessité d’intérêt 
général en rapport avec le service public du ramassage scolaire 
permettant de justifier une telle discrimination. Bien que le juge ne donne 
pas plus d’explications, il est possible de relever qu’en effet, on ne voit 
pas quelle impérieuse nécessité viendrait justifier que des élèves 
fréquentant des établissements publics ne bénéficient pas de la gratuité 



 

des transports, alors que cette dernière est accordée aux élèves 
fréquentant des établissements privés. Il est vrai que l’on pourrait 
objecter que cette solution fait peser de nouvelles charges sur es finances 
publiques. Mais, le faible nombre d’élèves dans cette situation n’aura 
semble-t-il pas de conséquences. 

Pour toutes ces raisons, le juge administratif censure l’obligation de payer 
mise à la charge des époux Sanchez. 

 


